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Mr. Schulthess of what you had told us already regarding the coal from Belgium, 
viz: that the British Government could not allow Belgium to import English coal 
and export similar coal to Switzerland at a price which would leave a benefit to 
Belgium over the price paid to England. Mr. Craigie added that the British Gov­
ernment was ready to undertake the supply of coal to Switzerland directly and 
our delegation is instructed not only to inform you of the above conversation, but 
also to ask you whether:

a) négociations about our coal supply from England are to take place here in 
Paris, or at Berne, or through our Legation in London,

b) if the British Government will undertake to supply a quantity of 100.000 
tons per month, Belgium having declared its readiness to sell Switzerland 60.000 
tons and 40.000 tons having been already asked [for] by Switzerland from Eng­
land.

The Swiss Government states in its letter to our delegation that the négocia­
tions with Belgium were started before our report concerning the English supply 
to Belgium reached Berne.
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Le Chargé d ’Affaires de la Légation de Suisse à Bruxelles,
F. Barbey, au Chef du Département politique, F. Calonder

R P  n° 10 Bruxelles, 10 mars 1919

Pour la première fois, je crois pouvoir l’affirmer, depuis la libération de la Bel­
gique, l’attention publique est attirée sur notre pays au point de vue politique et 
dans des circonstances moins favorables que je ne l’eusse souhaité. Il s’agit de la 
Société des nations et de la neutralité suisse. Comment le point de vue du Conseil 
fédéral, tel qu’il est exposé dans le Mémorandum, est-il parvenu ici, a-t-il été fidè­
lement rapporté? Je l’ignore. Mais le grand journal libéral L ’Etoile Belge vient de 
lui consacrer un article de tête, que je vous envoie et qui, sous une forme irré­
prochable, n’est pas précisément sympathique à la thèse développée dans le texte 
officiel. En même temps, la discussion a repris sur le siège de la Société des 
nations dont vous entretenait mon rapport No. 8. Le palais d’Egmont, propriété 
séquestrée de la famille allemande d’Arenberg, un très bel et vaste édifice du 
XVIIle siècle, étant à la disposition de l’Etat, l’idée a surgi qu’il était tout désigné 
pour abriter le siège permanent du futur organisme. Le nom de Genève, suggéré 
je l’ignore comment et par qui, comme concurrent, a été de nouveau cité. Exploi­
tant la prétendue incompatibilité entre la neutralité permanente de la Suisse et la 
Société des nations, on s’est immédiatement emparé de ce nouvel argument pour 
battre en brèche le choix du siège de la Croix-Rouge. La Hollande a été une fois 
de plus nettement écartée. «Quant à la Suisse, dit-on et publie-t-on, les conditions 
qu’elle voudrait mettre à son entrée dans la Société des Nations lui aliènent toute 
prétention à donner asile à la Ligue. Un pays qui refuse d’apporter sa contribu-
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tion armée aux décisions de la Société des nations n’est pas fait pour donner asile 
au tribunal suprême.»

Le Ministre des Affaires Etrangères M. Hymans est venu passer 3 jours à Bru­
xelles pour rendre compte au Roi et aux commissions des Affaires Etrangères de 
la Chambre et du Sénat de l’œuvre de la Conférence de la Paix. Je me proposais 
d’aller le voir et de l’entretenir éventuellement de cet objet, avec toute la discrétion 
nécessaire, afin d’apprendre à la fois si le siège de la Ligue avait déjà fait l’objet 
de pourparlers à Paris et si des assurances avaient été données à la Belgique, 
quand j ’ai appris avec surprise ce matin qu’il venait de repartir pour Paris. Mais 
j ’aurai sans doute l’occasion prochainement d’aller aux nouvelles soit au Minis­
tère soit auprès d’un des membres de la Commission.
/ . . .71

1. Suivent des inform ations sur les revendications de la Belgique, sur le sta tu t du L uxem bourg et
le Congo.
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La Délégation américaine à la Conférence de la Paix 
au Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant

L 1 Paris, 10th March 1919

Your Government has no doubt been made aware of the terms of the Covenant 
for establishing a League of Nations which has recently been laid before the Con­
ference at Paris.

Before the Covenant is definitely adopted, the Conference earnestly desires 
that neutral governments should have an opportunity of considering it and repre­
senting their views upon it. There is a certain difficulty in consulting the neutral 
governments officially since the present Conference at Paris is a meeting of bel­
ligerent powers, but this difficulty does not apply to private and unofficial consul­
tations.

In the absence of President Wilson, Chairman of the Commission appointed 
by the Associated Powers to consider the League of Nations, I have been re­
quested to invite your Government to attend a private and entirely unofficial con­
ference to take place on Thursday, the twentieth of March. If your Government 
should desire to accept this invitation I shall be glad to furnish you with all parti­
culars as to the time and place of meeting.

1. Non signée.
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